IDÉE  VÉRITABLE 


. DU  DESPOTISME. 

Ç V’  E ST-C  E que  le  Defpotifme  ? 

Il  n’eft  peut-être  pas  aufli  facile  qu’on  le 
croit  5 de  répondre  exactement  à cette  queftion. 
Voici  la  méthode  que  j’ai  choifie  pour  la  réfoudre. 

Je  me  fuis  dit  : c’eft  par  les  faits  qu’on  définit 
les  mots.  Celui  oui  met  le  feu  . eft  un  incen- 

X 

diaire;  celui  qui  tue,  eft  un  affaffin. 

Or 5 j’entends  direquele  Gouvernement  aéluel 
eft  defpocique  , & je  l’entends  dire  fi  générale- 
ment , que  je  n’en  puis  douter. 

J’en  ai  conclu , il  n’y  a donc  qu’à  voir  ce  que 
le  Gouvernement  a feit,  & on  aura  une  véri-, 
table  idée  du  Defpotifme.  ^ 

Voici  maintenant  ce  qu’il  a fait. 


\ - 


I. 

Des  Afiemblées  Provinciales  ont  été  établies 
dans  toutes  les  Provinces  où  il  n’y  avoit  pas 
d’Etats  Provinciaux,  & la  régénération  en  eft 
tellement  ordonnée , qu’elle  doit  dépendre 
d’éleclions  entièrement  libres. 

I I. 

Ces  Affemblées  avoient  reçu  un  réglement 
qui  paroiffoit  gêner  leur  adminiftration  ; il  leur 
en  a été  donné  un  autre  qui  a levé  toutes  leurs 
inquiétudes , & affuré  la  liberté  qu’elles  récia- 
nioient. 


1 1 1. 

Les  États  de  Provence  étoient  fufpendus 
depuis  long-tems,  ils  ont  été  rétablis;  ils  n’ont  v>| 
éprouvé  de  changement  que  celui  qui  écoit  t 
néceffaire,  pour  mettre  une  jufte  proportion 
entre  les  Députés  des  Ordres , & ce  changement 
n’a  eu  lieu  qu'après  la  délibération  des  Etats. 

I V. 

Des  États  Provinciaux  ont  été  demandés  par 
le  Hainault,  & lui  ont  été  accordés.  On  en 
annonce  des  femblables  dans  la  Flandre  mari- 
time, & Valonne  6c  dans  plufieurs  autres 

Provinces. 

V. 

La  liberté  du  Commerce  des  grains  ^ été 
établie , & nulle  reariaion  n’y  fera  appofee  , 
que  d’après  le  vœu  des  Etats  Provinciaux  ôc 
des  Affemblées  Provinciales, 

V ï. 

L’affranchillemenr  des  corvées  a été  ordonné, 

& rimpofition  qui  en  tient  lieu  , remife  aux 
Etats  Provinciaux  ôc  aux  Âflembiées  Provin- 
ciales. 

VIL 

Les  Etats-Généraux  ont  été  promis,  non  une 
fois , mais  toutes  iss  fois  que  les  befoins  de 
l’Etat  l’exigetoient. 

VIII. 

Le  Roi  a déclaré  qu’il  ne  vouloir  lever  aucun 
impôt,  "ans  le  conlentemsnt  des  Etats-Généraux. 


I X. 

U .»aion  «SI 

tement  condamné. 

X. 

L’E-at  Civil  a été  rendu  aux  Proteftans,  ils 
polfon.  avoir  on=  fa-f  i '-'/““Æ 

pourra  être  recueillie  par  leurs  ’-  rp  ^ 

peres  n’auront  plus  à rougir  de  la  naiflanco 
Te  leurs  enfans^  ou  à s’inquiéter  de  leur 

exiüence. 

A 1. 

Le  compte  des  Finances  a dté  tendu  public, 
fansqu-onypniffe  fuppofet  nt  atufice,  n,  dé- 

guifement.  x I I. 

Le  Roi  a déclaré  que  la  mefure  des  S;|| 

'"|ÏbUraîre‘7d'lnd«:l;  les 
rngt'iém““nt  été  abonnés,  & ces  abonne- 
!,e„?  on.  été  remis  aux  Etats  P.ovtocaux  & 
Affemblées  Provinciales. 

XIII- 

Enfin  pour  convoquer  les  Etats- Généraux  , 
,e  de^  Peuples  eS  recueilli  & ce  n eft  J= 
d’après  ce  vœu  , que  la  maniéré  de 
/inpr  doit  être  déterminée. 

P,  rit  cela  a été  fait  depuis  le  premtei 
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Mai  1788  jufqua  ce  moment;  ce  nnî 
un  fyfteme  fnivi  & combiné.  ^ montre 

Etm  Defpoïf 

“ S fet  droite , fe,  alTem- 

l’AdminiS"tion.““  P«tie  de 

Aux  Peuples  le  foin  de  leurs  affaires  & de 

memt  Tctyanctt™" 

Joitrnal^"°^f champs;  au 

contre 

Si  je  pouvons  ajouter,  c’eft  par  la  liberté 
ÿ la  preffe,  exciter  la  penfée  à fe  produire 
ceft  affurer  a chaque  Membre  de  la  S^ociété  fa’ 
rien^^no^*^  onnelle....  Il  ne  manqueroit  alors 
Jotilme 

Puiffe  Louis  XVI  ajouter  ces  deux  traits  à 

pTs  SZl 

ïiannul  ^ nous 

.-5  ^ *100  nous  n avions  pas  tout  ce 

qu  il  nous  a donné.  ^ 


fin. 


